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LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

  02-41-27-21-66     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr



LE CHANGEMENT C EST QUAND ?

En Italie, on peut lire dans le journal la Républica du 6 juillet 2012 « 20 à 30000 postes de fonctionnaires d’état seront supprimés. Coup dur pour la santé : 18000 lits en moins , réduction des remboursements pour les médicaments. 295 tribunaux seront fermés. 7,2 milliards de dépenses supplémentaires seront transférés de l’état aux régions, aux départements et aux communes, avec la suppression de 60 provinces instituées en 1859 sur le modèle français ».

En Espagne, France 24 est allé à la rencontre du peuple qui doit vivre avec  l’austérité « No, no, no, c’est le cri de colère qui résonne dans les rues pour signifier au gouvernement le refus des mesures d’austérité. Hausse de la TVA, baisses des allocations chômage, baisse des revenus des fonctionnaires » (5% en 2011 et 7%en 2012)….L’austérité touche tous les secteurs d’économie.

En Grèce, nouvelle cure d’austérité, sous la pression de la troïka (UE-BCE-FMI),« des propositions chocs pour les retraites et les primes »titrait le 26 juillet le quotidien Ta Néa (centre gauche). « Des coupes de 5 à 10% sont prévues sur les pensions de retraites de plus de 1000 euros ou 1400 euros et un plafond imposé à 2400 euros sur toutes les pensions supérieures à ce seuil. Cette mesure, si elle se confirme, risque de placer dans l’embarras le gouvernement « Gauche/Droite », après une campagne électorale promettant qu’il n’y aurait plus de mesures horizontales de ce type. »

Dans toute l’Europe, le cercle infernal austérité/récession frappe les salariés, remettant en cause leurs revenus, leurs droits sociaux, ne semant que chômage et misère. Le taux de chômage de la zone euro a atteint un niveau record de 11,2% de la population active en juin selon Eurostat  

Face à la crise du système capitaliste qui s’enracine et s’aggrave, il est indispensable de remettre en cause les traités, qui depuis une vingtaine d’année, ont ancré l’Europe dans le libéralisme économique, aux mépris du progrès et des droits sociaux.

ET CE N’EST QUE LE DEBUT DU TUNNEL….

LA REGLE D OR PREVUE PAR MERKEL- SARKOZY 

VALIDE PAR HOLLANDE IMPOSERA A LA FRANCE ET A L EUROPE

LA RIGUEUR A PERPETUITE ! ! !

En France, à la rentrée, le gouvernement s’apprête à institutionnaliser la règle d’or, le TSCG (Traité de stabilité de coopération et de gouvernance), véritable outil européen de destruction des acquis sociaux et des services publics. FO DGFIP 49 avec sa confédération combattra avec fermeté cette mise en place. 

Voilà ce que disait la sénatrice PS Marie-Noëlle Lienemann :

"Je n'accepterai pas de ratifier le traité budgétaire européen qui n'a pas changé dans son contenu, qui contient non seulement 'la règle d'or' mais des sanctions automatiques qui instaurent une logique macro-économique en Europe d'austérité durable", a déclaré lundi 16 juillet, sur France 2, la sénatrice Marie-Noëlle Lienemann, membre de l'aile gauche du PS. Mme Lienemann a précisé qu'elle voterait par contre le pacte pour la croissance d'un montant de 120 milliards d'euros, adopté récemment par les dirigeants européens, "même si", a-t-elle dit, "j'aurais souhaité qu'il soit plus fort". (avec AFP)

Même accolé à un pacte de croissance, le TSCG reste ce qu’il est : un outil d’institutionnalisation de la rigueur.

Candidat, François Hollande s’était alors opposé à la règle d’or, Si je suis le prochain Président de la République, ce texte ne sera pas ratifié… en l’état… ce n’est pas la règle d’or qui est en cause. La règle d’or d’ailleurs, elle n’est même plus constitutionnelle… "déclarait-il au mois d'avril (source contrelacour.fr). Président, François Hollande s’apprête à le faire valider par le parlement à la rentrée. Selon le nouvel observateur du 13 juillet 2012, le président de la République demande l'aval de l'institution pour savoir si la ratification du traité budgétaire européen nécessite une révision de la constitution. 

Le 9 août les membres du conseil constitutionnel ont tranché, inutile de réviser la constitution, seule une loi organique suffit pour valider le principe de la règle d’or. (Challenge.fr du 10 août 2012)

Quelle est le contenu de cette règle d’or ? 

- Equilibre budgétaire,

- Réduction de 5% par an de la dette afin d’atteindre 60% de dette par rapport au PIB

Pour la France, le pacte budgétaire se traduira par la baisse des dépenses et des augmentations d’impôts équivalentes à plusieurs dizaines de milliards d’euros.

NE FAUT IL PAS L UNITE DE TOUTES LES ORGANISATIONS SYNDICALES POUR EXIGER L ABANDON DE LA REGLE D OR ?

Combien de temps pourrons nous continuer à exercer l’intégralité de nos missions et dans quelle condition ?

A la DGFIP cette politique se traduit par :

- L’accélération des suppressions d’emplois, le gouvernement annonce 2,5% des effectifs en moins, c’est à dire 3000 postes supprimées par an, 500 de plus que celles induites par la RGPP,

- Après deux années blanches, aucune augmentation du point d’indice, ce qui signifie encore une perte de pouvoir d’achat au regard de l’inflation,

- La remise en cause du plan de qualification avec ses conséquences sur les carrières et les recrutements,

- La baisse drastique des frais de fonctionnement des services,

- La suppression des postes comptables et services, 

Pour maintenir les sites et nos missions, augmenter les effectifs statutaires et la valeur du point d’indice, préserver la protection sociale, il faut rompre radicalement avec cette politique en augmentant les dépenses publiques afin de relancer la croissance.

Comme nous l’avions écrit avant les élections, FORCE OUVRIERE combat toute austérité, dictée sur le plan européen et mise en œuvre subsidiairement par les gouvernements supplétifs.

La section FO DGFIP 49 et sa confédération n’avaient donné aucune consigne de vote. Dans un contexte ou le gouvernement ne peut jouir d’aucun état de grâce, la conférence sociale des 9 et 10 juillet 2012 n’avait aucun autre objectif que d’associer les organisations syndicales à la mise en place de cette politique d’austérité et de rigueur facteur de récession :

- Démantèlement de la protection sociale (nouvelle contre réforme des retraites début 2013) et des services publics.  

- Baisse du coût du travail.

Avec sa confédération, la section FO DGFIP 49 entend combattre toute austérité qu’elle soit de gauche, de droite ou d’accompagnement syndical.

Adhérer à FO DGFIP 49, le syndicat qui reste un syndicat

Bulletin d’adhésion à retourner à Christel Lucas Secrétaire Départemental (CFP Avrillé 1 rue Larévellière Angers) ou à Michel Gillard Trésorier (DDFIP Talot)
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Nom :                                        Prénom :

Grade :

Affectation :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FO DGFiP


Fait à
le



(signature)



 66% de la cotisation syndicale est déductible du montant de l’impôt sur le revenu 
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